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, resia . 

e est ouverte à 10 h 15 . 

POINT 14 DE L'ORDRE DU JOUR 
RAPPORT DE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 

a) NOTE DU SECRETAIRE GENERAL TRANSMETTANT LE RAPPORT DE L'AGENCE (A/45/371) 

b) PROJET DE RESOLUTION (A/45/L.9) 
Le m (interprkation de l'anglais) : Je propose que la liste des 

orateurs pour le débat consacré à ce point de l'ordre du jour soit close à 

13 heures aujourd'hui. 
. . x.a en est siasi l 

. Le PRESZDENT (interprétation de l'anglais) I En consdquence, je demande 

aux représentants qui veulent s'inscrire de le faire dès que possible. 

Je donne la parole à M. Hans Blix, Directeur général de l’Agence 

internationale de l'énergie atomique, pour présenter son rapport. 

M. [Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)] 
(interprétation de l'anglais) : En présentant le rapport annuel de 1'AIEA à 
l'Assemblée générale, je voudrais, pour commencer, parler de questions 

particulièrement importante5 s'agissant des utilisations pacifique8 de l'énergie 

nucléaire, à savoir, premièrement, l'affrontement actuel au Moyen-Orients 

deuxièmement, les conclusions de la récente Conférence des parties chargée de 

l'examen du Traité sur la non-prolifération au sujet du système de garanties de 

~'AIEA, et, troisièmement, le risque de réchauffement global et les réactions 
éventuelles à ce phénomène dans le domaine de l'énergie. J'évoquerai ensuite le 
rôle de l'AIEA dans les domaines de la sûreté nucléaire, des déchets nucléaires, du 

transfert de techniques et de l'assistance aux pays en développement, et je 

terminerai par quelques commentaires sur le financement et la gestion de l'Agence 

dans le cadre du système des Nations Unies. 

Les retombées de l'affrontement actuel au Moyen-Orient se font sentir dans 

tous les pays du monde et toutes les organisations de la famille des 
Nations Unies. Pour l'AIEA, certaina aspects de la situation actuelle au 

Moyen-Orient présentent une importance particulière. 

En premier lieu, l'affrontement met en relief les menaces particulières et 

spectaculaires découlant de la présence d'armes de destruction massive dans une 

région en proie aux conflits. Il apparaît clairement que toute évolution 
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pacifique future dans la région exige non seulement un large compromis politique 

mais également l’instauration de la confiance grâce à des engagements en matiére de 

limitation vérifiée des armements, notannnent pour ce qui est des armes nucléaires 

et autres moyens de destruction massive. L’étude entreprise récemment au sein des 

Nations Unies sur la notion d’une wne exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient 

permet de disposer d’une précieuse analyse de ces problèmes. Le secrétariat de 

l’AIEA est heureux d’avoir quelque peu contribué à la réalisation de cette étude en 

partageant Ses connaissances en la matiGre. 

Une des tâches essentielles de l’AIEA est de vérifier, par ses activités en 

matière de garanties, que les matériaux et les installations consacrés aux 

utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire sont utilisés exclusivement à ces 

fins, et l’Agence elle-même s’emploie à promouvoir une plus large utilisation des 

garanties au Moyen-Orient. En Vertu des résolutions adoptées pBr la Conférence 

générale de l’AIEA. j'ai entrepris des consultations avec des Etats de la région en 

vue de l’application des garanties de l’Agence à toutes les installations 

nucléaires de la Sone. La conclusion à laquelle je suis arrivé à ce jour, c’est 

que la profonde méfiance réciproque qui règne depuis si longtemps dans le région et 

la présence dans un Etat de matière fissible non placée sous le système des 

garanties pourraient exiger d'aborder la question des garanties de manière 

particulière et plus poussée, de façon à créer la confiance. 

On pourrait peut-être aussi examiner, dans le cadre du rétabliesemeot de 

relations pacifiques dazts la région, ?.a possibilité de Compléter les garanties par 

des programmes régionaux de coopération nucléaire , en tant que moyen important de 

réaliser aussi bien des avaikages économiques gue la transparence réciproque. La 

confiance née de la limitation par la vérification serait alors renforcée par la 

confiance par la coopération. Dans d’autres régions du monde, plus pacifiques il 

faut reconnaître, ce type d’approche a porté ses fruits. 
Un autre aspect important de l’affrontement actuel est son incidence sur le 

marché mondial du pétrole. Les combustibles fossiles fournissent actuellement au 

monde environ 90 Q de Bon ~wrq!e; le p&rolo L-,-&--L rtpruoDbbLoub pi-ûs dû 4s % dé ces 

combustibles. Plus de la moitié des réserves mondiales de pétrole se trouvent au 

Moyen-Orient . Que l’économie mondiale dépende lourdement des combustibles 

fossiles, surtout du pétrole provenant du Moyen-Orient, n’a rien de nouveau. A la 

suite de,la crise d’énergie survenue au milieu des années 70, des efforts de 
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coasorvation d’énergie l t da diversification ont conduit les pays de l*Organimation 
d8 coo&drrtion l t de dlvelo~pment iconomiquee (OCDE) à diminuer leur dépendaace du 

&rolo pour lout production d’ilectricité. la faisant passer de 24 \ en 1974, b 9 % 

. an 1986. La quantité de'pétrole utilfaée pour produire de l'électricité a diminué 

da moitié. et Usa pay8 ccmn8 la France et la Suède n’utilisent presque plus de 

pQttol0 pour leur production d'électricité. L'utilioatioo de l'hergie nucléaire a 

grandement coatribui à cette éiolutioa. La question de ravoir s'il conviendrait de 

compter de plus ea plus sur l’énergie nucléaire pour éviter d’être par trop 

tribut& ii*una saule source d’éaergie et accroître 14 diversité des sources 

d’imerqie globale8 80 poreta in6vitablement à l'a<enir encore. 
. 
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La quatrième Conférence des parties chargée de l'examen du Traité uur la 

non-prolifération des armes nucléaires s'est schevb le 15 septembre. Si elle n'a 

pas réussi à adopter une déclaration, un trèu fort appui y a été donné aux efforts 

visant h empêcher que les armes nucléaires gagnent d'autre5 pays et à parvenir b 

une vérification efficace des matières et installations nucléaire5 à des f'fns non 

militaires. On y  a également fortement appuyé un transfert plus important de 

technologie dans le domaine de l'énergie d'origine nucléaire. 

L'AIEA est le principal instrument multilatéral pour ce qui est du transfert 

de technologie et 500 systbme de garanties est considéré comme l'un des principaux 

moyens do vérifier que 108 engagements pris auu termes au Traité de 

non-prolifération, du Trait6 de Tlatololco visant l'interdiction des armes 

nucléaires en titique latine et du Traité de Rarotonga sur la zone dénucl6arfsée 

du Pacifique Sud, sont respectés. Avec l'adhésion d'autre5 Etats à COS traités et 

une utilisation plus répandue de matières et installations nucléaires, le râle de 

l'A9enco en matière do garanties n'a cessé de prendre de l'importance et il en sera 

sans doute de même à l'avenir. 
Dans une déclaration qu'il a faite récemment, le Ministre des affaires 

étrangiire de l'Afrique du Sud a signalé que son pays était disposé à signer le 

Trait6 de ntn-prolifération dana certaines conditions et qu'il était prêt à ouvrir 

des pourparleL~s avec L'AIEA en vuo de la conclusion d'un accord général de 

garanties applicable aux installations nucléaires du pays. L'Agence est prête 8 

engager ces discuesdons. 

Avant de parler d'un certain nombre d'idées novatrices concernant les 

garanties, qui ont été lanc6es h la Conférence d*exameu du Trait.6 de 

non-prolif6ratiozb qu'il me soit permirr de dire quelques mots &a fonCtiOnnemOnt 

actuel du système. Le rapport de 1889 su: l'application des garanties a iké 

présent6 à la dOrnièr0 réunioa du Conseil des gouverneurs de l'AIEA en juin 

dernier. Je suis heureux de pouvoir annoncer que , couune les ann6es pré&dentes, le 

rapport 513r l'application das garantie5 a conclu qu'en 1969 les matière5 nucléaires 

pie&38 sous 9erani;ie sont restés5 affecthe5 B des activité5 nucléaires pacifiques 
ou qu'il en est dûment rendu compte par ailleurs. La confiance en la fiabilit6 du 

système de garanties de l'Agence a été exprimée à la Confkence d'examen du Traité 

sur la non-prolifération. Dans le climat politique acwel propice aus accorda de 

désarmement et de contrôle des armements, il est de la plus haute importance que le 
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premier oyatèmo mondial d'inspection our place fonctionne bien et faare accepter 

les accords de désarmement et de contrôle deo armemeut fondé8 ouf la vérification 

ot l'inopectien our place. 
Le champ d'application des garanties de l'AIEA n'a fait qu'augmenter. En 

octobre 1990, des accords de garantie8 étaient en vigueur avec 84 Etats des 

137 Etato non dotés d'armeo nucléaires parties au Traité, de non-prolifération, dan8 

le cadre dudit traité. Cinquante-trois des 137 Etats parties au TNP n'ont toujours 

pao conclu d*accord avec l'Agence aux terme0 de l'article III du Traite. Le 

secrétariat de l'Agence o’efforce sans relâche de parvenir à des accords de 

garanties avec ceë Etats. J'espère que les uégociotions avoç l'un de ceo Etats 

dio~orrrt dBimgortantes installations nucléaires vont reprendre. Le système couvre 

922 inotallatioas, dont 183 réacteurs, 173 réacteurs de recherche, 43 uoineo de 

fabrication de combuetible, 7 usines d'enrichiooement et 5 uoineo de retraitement, 

soit 95 S de touteo les installations nucléaires en dehors dos Etats dotés d'armes 

nucléaires. 

Un certain nombre d'améliorations ont 6th apportée8 dans l'application des 

garanties. Les graver difficultés fisandr88 qui ont aCCOmpagn6 oept année8 
conoécutiveo do croiooance aéra on terme8 réels ont rendu absolument &iceooaire 

l'utilisation optimale des reooourceo de 3’Aqence. Pour tia part, l’Agence a 

rialio6 d’bportan~eo économie0 en améliorant l'utilisation de oeo reooourcos grâce 

& des modifications d'orgauloation, de gestion et de méthode. D’autres 6conomieo 

dépendent des Etats participants. J'ai préconisé - et de nombreux membre8 en ont 

accepté l'idée - un oyetème oimplifi6 pour dbsigner les inspecteurs des garanties, 

co qui permet quelques &ow,mieo. Toutefois, la limitatfou du nombre d'inopecteurs 

et d'autres restriction8 impoo6es par certains pays pour la désignation des 

inspecteurs compliquent toujours 000 travaux et ne font qu'augmenter les frais. 

A mon avis, 108 inspecteurs de l'AIEA ne dwraient pas être considérés comme des 

reseottisoaato d’un paye donne ‘, mais 008mw des fonctionnaires interootionaux, ce 

qu’ils oont sffectiwment. potre tâche serait grandement facilitée ai le0 Ptats 
raetireo accepi;a~*ent î,$ iéis8er-pOooaL 1- - U-L a--- .r-s -- --__ - . - - uwo RQLIVLLC) "YIc)U pu‘ *C>m taopüUwül0 uü ïüï 

paooeport de l’AIEA, oano exiger un visa lorsqu'il0 sont en mission. 

Ata nombre des recommandations faite0 0 la quatrième Réunion d'examen du TNP en 

ce qui concerne leo garanties de l'AIEA, je meutionnerai le0 suivantes. 

Premihment, pour l'applicsrtion des garanties, utiLioer deo techniques et deo 

approche0 nouvelles et rentables, dont les inspections au haoard. 
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Deuxi&sementr pour lea garanties toujours, 8’aaauter que des techniques 

adbquates 661 retraitement, de stockage et d'utilisation du plutonium séparé sont 

disponibles. 

Troirièmesmnt, examiner dos arrangementr, comme le prévoit le statut de 

l'AIEA, en vue du dépôt auprès de l'Agence, de tout excédent de plutonium ou 

U*uranium hautement enrichi dont n'auraient pas besoin les Etats membres. 

Quatrièmement, étudier la portée, l'application et les procédures 

"d'in8peCtion8 sp6ciales" pour les cas 06 il est nécessaire de rétablir la 

confiance. 

Cinquièmement, envisager une application plur large des garanties en vertu 

d'accords &*Offres volontaires, dans les Etats dotés d'armes nucléaires, de la 

manitre la plus 6conomique et la plus rationnelle possible, en combinant un Système 

Be rapport complet sur les activités nucléaires civiles et, le cas échéant, la 

vérification au hasard. 

Sixièmement, proposer à la vérification toutes matières et installations 

nucléaires qui peuvent être transférées des activités cnilitaires à des activités 

nuclbaires pacifiques dans les Etats dotés d'armes nucléaires, en plaçant lesdites 

matières et installations sous les garanties de l'AIEA aux termes d’accords 

d'Offre8 VOlOntaires oonclus avec l'AIEA. 

Enfin, sm6liorer la transparence de la présentation au Dublic des résultats 

des activités liées aux garanties. 

Le 6ystèIYIe de garanties a été use innovation bardie lorsqu'il a été crt%, il y 

a 30 ans de cela. Aujourd'hui, les gouvernements sont habitués à la présence 

d'inspecteurs internationaus dans de grandes iastallations nationales et ils ne 

considèrent pas que cette pr6sence compromet leur souveraineté. De fait, ils ont 

directement intérêt à ee que le système fonctioane bien et à coopérer au maximum 

pour faciliter son fonctionnement. Le syetème offre un avantage qu'ils ne peuvent 

ir eux reuls offrir 1 la confiance que suscite une vérification extérieure 

impartiale. Pour les memes raisons, les gouvernements ont avantage à tenir le 

système can&ammerot I je*zr 3-": pÏ' fl =&y==& _______ 1,-- --1--I- -- A- ô-üô Y"Y"O..OI> rrrryeJur;prD uo 

l'évolution de la technologie nucléaire. A l'avenir, il conviendrait également de 

trouver de nouvelle8 ressource8 financières pour assurer la stabilité et 

l'amélioration du système des geranties. 
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xl art una autre canoidétation extrêmomont importante que4 on parle 

actwllewnt d’énergie nucléaire. On eot en effet de plus en plus convaincu que 

les niveaux actuels de bioxyde de carbone répondus don6 l'atmosphère entraînent un 

réchauffement paoudiol et qu'il faut les réduire. Le Groupe intergouvernemental de 

l'évolution du climat (IPCC), mi8 en place par l'Organisation météorologique 

mndiale (GMM) et le Prcgrm deo Uationo Unies pour l'environnement (PNUE), a 

fait savoir cette année qu'une réduction de pluo de 60 \ du bioxyde de carbone e8t 

néceooaire ai l'on veut otobilioer la situation au niveau actuel. Pour d'autre8 

goa, il faudrait des réductions encore plus forteo. Même si un objectif général 

beaucoup meino ambitieux pour la réduction de bioxyde de carbone était fixé, des 

probl&mef# entrhmeot difficile8 se pO86t5i5nt dans le domaine de l'énergie d’où 

proviennent la pluport des émissions de bioxyde de carbone. 
A cet égard, je dirai que pour apporter le plus possible de données objectives 

dono une étude comparative des risques et de l'incidence écologiques des différents 

rpoyeno de produke de l’électricité, l’AIEA organisera avec 10 autres 

orqonioationo, b Heloinlci~ au printempo prochain, un aympcsium d'experts our ce 

oujet. L'étude erominera tout le cycle de l*&rrgie, de l'extraction minière 8 

l'élimination des décheto. On espbre que les rdoultato de ce oympooium seront une 
contribution 8 la Conférence dea Uationo Unies our f'environnemcnt et le 

développement, qui aura lieu on 1992 et qui , oow aucun doute, o'occupeta de la 
question du réchauffement mondial. 11 serait utile, dano le cadre des préparatifs 
de la Confdrence, de Créer de0 mécaniomeo qui exomiaeraient les cauoeo de la 

détkioration de l*environnementr par exemple la croissance démographique, 

lginduotrialioatfon, les traPOpOrt0 et l’énergie, secteurs oit des choix pOlitiqUes 

doivent Otre faito. Leo OrgaaiOationo du Oyot&me deo Uotiono Unies qui ont des 

oomp6tences particulières daao ce8 domaines pourraient être invitée8 b jouer un 
rôle pluo actif dons la préparation de ceo th&neo pour lo Conférence. Pour reW0Pir 

à un domaine qui intéresse plus porticuli&remest l’AIEA, je dirai que plu8 tôt le 

dialogue oera engag entre les environnementalistes, qui se proparent actuellem@nt 

pour ia Confkence de 1992 de8 Nationo Unies our l'environnement et le 

d&eloppement, et les spécialiste8 de l'énergia, mieux cela voudra. Lea uno comme 

les autres doivent fourair leur appert. 
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Pour en revenir à la réduction des 6mirraions d’oxyde de carbone grâce à des 

mesures prises dans le secteur de l’énergie, il semble probable, alors qu’un 

conbenaua international oet réalisable sur des efforts visant à accroâtre 

l’efficacité dana l’utilisation de l’énergie, qu’il sera extrêmement difficile de 

s’entendre sur Ier restrictions dans l’utilisation de l’énergie car l’énergie ert 

un facteur clef dans le développement économique. L’attention portera tiano aucun 

doute mur une plus large utilisation des ressources énergétiques qui n’ajoutent pas 

d’oxyde de carbone à l’atmosphère, telles que l’énergie hydroélectrique, l’énergie 

nucléaire et les sources renouvelables telles que l’énergie photovoltaïque et 

l’énergie éolienne. 

Les aourcea d’énergie renouvelables et commerciales, à l’exclusion de 

l’énergie hydroélectrique, fournissent actuellement moine de 0,3 0 de l’énergie 

mondiale, et il eut probable, que dan8 lea prochainea décennies. leur capacité de 

production ne Bera pas supérieuro à 3,5 %. L’énergie hydroélectrique psut être 

étendue b plusieurs pays en développement , maie il reste relativement peu d’énergie 

hydroélectrique exploitable dana les paye industrialisés et son UtiliaatiOU suscite 

souvent. des objections d’ordre Ecologique. 

Bien qu’il existe une opposition marquée à l’énergie nucléaire dans de 

nombreux pays, on n’omettra pas de remarquer , au moment où l’on recherche le8 

moyens de réduire le8 émissi~>ns d’osyde de carbone que l’électricité nucléaire est 

escempte d’oxyde de carbone et qu’elle a un potentiel d’expansion. Près de 17 % da 

l’électricité mondiale provient actuellement de l’énergie nucléaire, un peu moins 

que celle qui ert obtenue grâce à l’énergie hydraulique. Si cette électricité 

avait 6th produite à partir du charbon, les émissions globales d’oxyde de carbone 

auraient été rrupérieures de quelque 9 %. La comparniaon entre le Boyaume-Uni et la 

Psance, en matière d’émissions d’oxyde de carbone, est également révélatrice. Au 

Royaume-Uni, où prèri de 70 % de 1’6lectricit6 provient de la coni.ustion du charbon, 

l’émission d’oxyde de carbone est do OR78 kilo par kilowattheure. En Priame, OÙ 

plu8 de 70 % de l’électricité provient de l’énergie nucléaire, l’émission d’o%yde 

de carbone par kilouottheure eot d*enuiron *un dfxi& de Ia va!.tur ctr=gfotr& en 

Grande-Bretagne. 

L’objection selou laquelle une utilisation accrue de l’énergie nucléraire ne 

peut, b elle 8eul0, r8ooudre ce problème de l’oxyde de carbone au niveau mondial et 
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que par conséquent elle ne devrait pas être encour.qée, disparaîtra, lorsque l’on 

s’emploiera Sérietmement à réduire les &niesions d’oxyde de carbone. Il faudra 

examiner toutes les propositions visant à atteindre cet objectif. Lors de la 

réunion au sommet db8 Etats industrialis68, qui s’est tenue à Houston en juillet 

dernier, on a déclaré ce qui suit t 

“Pour les paya qui ont fait ce choix, l’énergie nucléaire continuera d’6tre un 

élément important de nos ressources énergétiques et elle pourra jouer un rôle 

notable pour réduire l’augmentation des émissions de gax dues & l’effet de 

serre.” 

Les principales objections formulées é l’encontre de la poursuite et de 

l’extension de l’utilisation de l’énergie nucléaire s’expliquent essentiellement 

par l’inquiétude que suscitent le8 accidents et le dépôt des déchets radioactifa. 

A Litre individuel et collectif, les membres de l’AIEA poursuivent leurs activités 

en vue de renforcer la sûreté de toutes les activités nucléaires, y compris 

l’élimination des d6chots nucléaires. Ils encouragent également une évaluation des 

rieques plus précise et une analyse des causes et des conséquence8 des accidents et 

de8 doxmages. Je tiens à faire quelques observations sur ces activités. 

Le barème nucléaire international (IDSS), qui a été mis au point par l’Agence 

de l’énergie nucléaire de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) et par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) est 

destiné à favoriser la diffusion d’informations dans le domaine uucl6aire. Tout 

incident 8urvenu dan8 une centrale nucléaim défraie la chronique et il est parfois 

difficile, tant pour les média8 que pour le public, de mesurer la gravité de 

l’événement. Dans le but de faire mieux comprendre l’importance de certains 

événemente, incident8 ou accidents inhabituels, on a établi une échelle des risques 

qui est actuellement utilisée à titre d’essai. 

Les cau8es teChdqUe8 et le8 phases de l’accident de Tchernobyl Ont été 

analysdes en détail sous l’éqide de l’AIEA en 1“ 6 et l’Agence n’a cessé de faire, 

depuis lors, des étude8 sur cet accident. Cette année, on a attiré à nouveau 

i’attention sur les coneéquences raâioîogîques de l’accident à la suite â’appeis 

lancésr au printemps dernier, par les Ré&X&lfques de Biélorussie, d’Ukraine et de 

$U8Sie. De nombreux orgsnes et des institutions spécialis6e8 des Uatioos Unies ont 

été invités à fournir une a8t3i8tmcbr SOUB différentes formes, au% république8 

affectéee. On prépare actuellement les décisions sur l’assistance à fournir. 
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A la dexande de l’Union sovikique, l’AIEA et un certain nombre d’organisations 

internationales telles que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

1 *a$lriculture (F&O), le Programe des Nations Unias pour 1 ‘environnement (PNUE), 

l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et la Conwiaaion des communautés 

euLopfjeMes, avec la pleine participation des républiques affectées ont décidé de 

faire évaluer par des experts internationaux les conséc;l1enceo radiologiques de 

l’accident et les mesures de protection qui ont été prises. 

Le travail effectué par des missions techniques, qui consiste à corroborer les 

données dont on dispose, évaluor la situation radiologique actuelle, les dosen 

individuelles et collectives, la contamination de l'environnement et les uffots sur 

la santé, et à etminer le8 mesures de protection qui ont été prises, sera achevé à 

la fin du mois. Un rapport intérimaire a été présenté a!*. Nations Unies aux fins 

d'examen dans le cadre du système de 1'ONU pour atténuer les conséquences de 

1'accZddnt. L’évaluation se-* terminée à la fin de l’année et, au début de 1991, 

un comité consultatif international examinera les rapports du Groupe de travail rrt 

6tahlira un rapport complet qui sera publié par l’AIEA. Ces efforts très 

ixportanta sont fait8 pour procéder à cette évaluation. Plus d'une centaine 

a'exymts internatiouaux dans divers domaines se sont rendus dans les zones 

touchbas et des milliers de metwre8 ont été prims. L'objectif BBt, bien eDtendU. 

non seulement d’obteair une évaluatioo auosi précise que possible mais égalemont, 

lorsqw l'on diaposera de cette évnluation, d'aider à définir les modes 

d'intervention les plus appropr6s. 

S’agias&& des activités que l’AIEA prend dans le but de renforcer la sûreté 

nucléaire, je tiens & rappeler qu’une conférence organisée par l’AIEA est prévue 

pour septembre 1991, afin d'examiner la prochaine phase de coop&atioa 

internationale dans le domaine de le sûreté nucléaire, y compris 1’6vacuation des 

d6chetr nucléaires. Après l’acc%deot de TCherDObyl, en 1986, UD programme élargi 

de garanties a été lancé par l’AIEA et de aomhreusss activité8 nouvelles ont &té 

eDtreprisesr On estime que le moment est venu non seulement d’évaluer ce qui a été 

accompli maie également de pr6parer l'avenir. Bien que la responeabilit& ultime en 

matiere de sûreté nucléaire appartienne aux gouvernements de8 p%ys où est exécutée 

l'activité nucl&aire, la sûret est par ailleurs CODSidérée comme une question 

b’intkêt international. 
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IL cet égard. 10s services de I'AIXA consacrés â le sûreté nucléaire 0-t 

augmenté de fafon considérable, Notamment g l'issue dao changements politiques 

survenus en Europe de l'Est et en Europe centrale, de nombreuses missioas ont été 

invitées â examiner le site, la construction et le fonctionnement des installations 

nucléaires et â enquêter sur les incidents passés. Un grand projet a 6th mis au 

point afin d'examiner la sûreté de la première génération de réacteurs (r8acteurs 

refroidis et modérés â l'eau) (WER-4401, avec la participation de l'Union 

roviétique, de la République fédérale tchèque et solvaque, de la Bulgarie, de 

l'Allemagne et de plusieurs autres pays occidentaux, les Communautés européennes et 
l'Association mondiale des exploitants de centrales nucléaires (AMECEN). 

La question de l'évacuation des déchet8 radioactifs, qui n'est toujours pas 

~dsolue, continue d'inquiéter de nombreuses personnes. Les problèmes actuels que 

posent ces déchets et la contamination dans le secteur militaire ne font 

qu'accroître ces inquiétudes. Il existe toutefois un très large consensus petmi 

les experts gouvernemttntaux suf la façon dont les déchets radioactifs, de faible, 

mogenue et haute activité, doivent être évacués de façon sûre. Ce consensus 

s'articule progressivement dans une nouvelle série de documnts de l'AIEA que 1'010 

appelle t Normes de sûreté pour les déchets radioactifs (RMUASS). 
Je tien6 également â faire remarquer que si aucu ,. cas de “rejet” de d6chets 

radioactifs dans les pays en d6veloppement n'a été signalé, l'AIEA a répondu aux 

appels lancés en faveur d'un instrument prévoyant d'exclure de telles pratiques. 

Ainsi, la Convention auf le contrôle des mouvements transfrontfères de8 déchet8 

dsngereuu et de leur élimination, adoptée ia Bib en 1989, a été complétée par un 

esde de pratique sur len mouvements transfrontikee internationaux de déchets 

radioactifs, adopt &r consensus le mois dernier lors de la Conférence gtinérele de 

l'AIEA. Ce code affirme le dsoit souverain de tout Etat d'interdite le mouvement 

de ces déchet8 sur son territoire, â partir de son territoire ou par son territoire 

et exige que les mouvements transfronti8res soient effeatuée confornknent aux 

norme0 de sûreté internetionalemeot acceptées, et apr8e notification et 

consentement préalables. La Conférence a&nérsls a d&cidé de poursuivre activement 

l'examen de cette question, y compris de l'opportunité de conclure un accord 

juridiquement contraignant sous l'égide de l'AIEA. 
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M. 

En d6pit des besolrns inergtkfques urgents, la plupart des pays en 

dhloppement ne sont pas an 1~8ure 8'utiliser 108 grands r&acteurs nucliaires 

coiksux et complexes qui sont actuellimsa~: en exploitation dans la plupart as 

pays l 
Si des réacteurs plus petits, plus rimples et moins co&eus étaient 

Bisponibles, CO qui sera probablment 1~ cas tians unm dfsaina d'snths, ils 

pourrafwt susciter un inthôt accru. Un certain ma&re Um pays en &w4loppomont 

dsnmmhnt déjà à 1'Agenco do procéder a una enquôto sur la fdsabilit6 twhaiquo et 

iconomique de l'utflisat5on de réacteurs nuclisires pour la désalmmsnt BO l*oau ds 

Mers Compte tenu de l'ampleur du problème pos6 par la p6nurie d'eau potable, cette 

6emaMe est compréhensible et il lui sera &onuré mite. 
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La plu8 grande part de l'a8sistauce et la plupart de8 tran8ferts de techuiques 

v8r8 188 pays en développement par l'iutemédiaire de l'AIDA concernent d08 projets 

n'iutérO88wt pas l'énergie. A notre vif regret, la participation do l'Agence au 

fioancement du Fonda de8 Uationa Unie8 pour le développement (PDUD) au cours de son 

quatrièxe cycle de programmation a diminué. Fort keureu8ement. cependant, 10 Fond8 

d'a88f8tanCO et do coopération techniquo8 d0 l'Agonc0, qui repo8e 8ur dos 

contrfbutions volontairor, 8'est conrridérablewnt accru et a permio l'expansion de 

l'assistance trt 10 transfert de techniques dans le8 dOrnaiW8 de l'agriculture, do 

la médecino, de l'industrie, de la protection de l'environnemOntr do l'hydrologie, 

etc. C'est ainsi qu'il a &té possible d'ontroprondre davantage de prOjet8, 

traitant par exemple de l'amélioration du rondoxmnt de8 récoltes, do l'éradication 

de8 ravugeur& de la gOstiOn de8 eaux, de la radiothérapie du cancer, pour n'en 

mentionner qw quelques-uns. Qu'il me soit gern1i8 cependant d'être w peu plu8 

précis en ce qui concerne un projet do graxd intérêt actwllement en cour8. 

Ce projet concerna le8 action8 entreprises on vue de 1'kdiCatfOn de la 

lucilio bouchère du Douveau Monde en Afrique du Nord. CO fléau 8*est répaudu 

tapidewut dan8 la Jawhiriya arabe libyenne et, 8’ il s'est parr stoppé, pourrait 

nmacer 10 bétail et 108 auimaux sauvages non seulement dan8 les pays du bassin 

dditerranéen mais également dan8 d’autre8 pay8 d'Afrique et du bloyeo-Orient. Un 

Emportant progranmm d'éradication interinstitutions a été lancé, qui utilise ~OS 

inrecter stérilisé8 par irradiation gawa, une technique qui a étd appliquée 

efficacement en ArPBrique du Docd. De noxbrewO8 organisatiow, parmi lesquelles 

la FM), l'AIDA, le Fonds international pour le d6veloppemeat agricole (PIDA) et le 

PNUD, COOp&tent aCtUellomtmt avec la Libye Ban8 l'application de CO varte 

programme, qui a été favor,&lement accueilli et encouragé par le Coneeil Bconomique 

et OOCi81. Un collaboration avec la PM> agissant comme organe directeur, l'AIEA a 

fouros de8 directives techniques et we aide à la recherche. 

Enfin, permettea-moi de mentionner le fait que de aombreu8es techniques 

isotopiques prkoni88es par l'Agence dan5 les pays en dkeloppement sont liees k la 

recherche sur l'enviro nnement et 8 la solution des problèmes. 
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L'utilisation de la technique de l'insecte stérile dans le projet 

d'éradication de la lucilie bouchère a en outre l'important avantage de réduire les 

quantités de résidus de pesticides qui auraient résulté de l'emploi des méthodes 

d’éradication classiques. Les projet8 de l'Agence relatifs à l'absorption des 

engrais et la fixation de l'aaote conduisent à la réduction des besoins en engrais, 

avec les effets favorable8 que cela coniporte tant pour l'environnement qw pour la 

bourse du ferm!&r! 

Unr projet multidisciplinaire de Vaste envergure8 présentant un grand intérêt 

du point de vue de l'environaement, est en cours dans l'Amazonie brésilienne. Ce 

projet, qui entre maintenant dans sa cinquième année, emploie des techniques 

isotopiques pour hudier les effets de l'utilisation des 8018 sur l'environnement 

et le climat de l'Ama%onie. 

En conclu8ion, je voudrai8 maintenant faire quelque5 remarques relative8 au 

financement et à la gestion de l'Agence dans le cadre du sy8tème des 

Nations Unies. 

Tout d'abord, je dois informer l'Assemblée que, bien que depuis de nombreuses 

années les budgets de l'Agence soient adopté5 par con5ensus - au niveau o6ro de 

croissance réelle - et bien que l'Agence ait toujours 6t6 louée pour son 

efficacité, il nous faut parfois faire face à de grave8 problèsm financiers, suite 

aus retards de paiement be certains Etats memhree. Il n'y a pas plus de six 

semaines, mous avons dG faire face b use crise de trdsorerie et au risque de devoir 
interrompre nos activith. Fort heureu8omenb des versement5 suffisants nous ont 

permis d’éviter la mise. Cependant, je dois joindre ma voix 8 celle de tous ceux 

qui demandent aux Etats membre5 de contribuer en temps au budget des organisa+,ioirs 

internationales dont il8 font partie de façon b respecter les règles qu'ils ont 

adoptée8 et appuy6es dans ces organisations. Les organisations établies et 

soutenues par la communauté mondiale des Etat5 et qui sont de plus en plus 

utilisées comme de8 instrument8 vitaux de cette co5mwnaut6, ne devraient pas &re 

sspo86es au risque de devenir insolvables. 

Deusfèmement, je dois è nouveau faire part à l'Assembl&e générale Be mes 

préoccupations c*-ncernant la d&érioration des condition8 d'emploi du persosnel de 

la catégorie profeseioanelle , en ce qui concerne par exemple les indemalt& de 

poste, la fixation des salaires, la question de8 pea8i0~, etc. Xl semble bien 
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PPalhauroumeaPsnt que, suite à cette dtitérioratioD, l'AIEA DB soit phm désormais 00 

pomition compétitive dano 10 l octour réduit du marché du travail dom iugénisurm et 
doa l ciontifiquem où elle recrute mon personnel trtts spécialisi, La r6alité est 

que nous na pouvons bien fonctionner et recueillir le respect du monde nucldaire 

que si Dotro personnel est à égalité avec le perooanol hautement qualifié qui D~UO 

correspond our 10 plan national des divers Etats membres. 

Uour 8oume5 partieans de l'idh d'uu fonctionnariat ioternntional uuifié par 

l'application au personnel da norme8 conanuner , mais le eyotèm coI1IIpup DQ devrait 

pao être uno c&nisolo de force. Les organisations de la famille dos UationD Uniea 

ont des objectifs comDuna et oont dotés de n&a~imauirr da COOrdiDatiOn, mais leur5 

objectifo, leurs programnes et leur fonctionnement individuels ainsi que l'endroit 

où elles se trouvont, exigent de5 conditions d'emploi qui répondent à leuro 

différents besoin& tout en maiotenaat, bien entendu, l'essentiel de leur caractère 

COIIIDUII. Se prie instaurent l'Aassemblée générale da vouloir bien garder ceci à 

l'esprit lorsqu'elle doit prendre des décisions affectant 1'enmemblO du système 

colmnun. 

Troioihe~nt, enfin, je voudrais me référer au fODetiODDomeDt d’un système 

cosmwn encore plus importark, celui des organisations de la famille de8 

latioarr Unies. Que ~ou5 le voulionm ou DO& le6 commuDicatioD5 mOderare conduiwnt 

le moado à urne rapide intégration, avec les avantages que cela comporte dans le5 

AomaiDos du commerce et du transfert des id&ee et des technique8, mais également 

les inconvdniento duo auu affronternants d'intérêts et aux conflit5 rdsultant do la 

nouvelle proximité. Le beeoi~ de règles et de Doyen8 8'aetioD coxmwns ne a'emt 

j5Dais autaDt fait mentir que maintenaot et 9amai5 non plu8 le climat d'ensemble en 

faveur d’une coopération mondiale efficace n'a été auusi prometteur. 190~3 n'avons 

pas de gouvernement international, mais noua avoaa ut spotème cownuD 

d'orgeniaationr intergouvernementalee qui fonctionne et 8 recours & la 

concilîation, à la coordination et au consenmusS Il noua incorabe de faire l'umage 

le plus complet de ces instruments afin de préserver la planete de la destruation 

de l’envirozmment, de promouvoir le développement et la protection des droitm de 

l’home, d’ausurer ~11 Bésarmemeot et ut contrôle des armement6 vérifiables, ainei 

que la 8olution pacifique des différends. Dans tous ces domainer, l'AIeA est prke 

b jouer 800 rôle et b apporter sa coatribution à l'oeuvre au oystèm commun. 
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En conclu8ion~ qu’il me soit permis d’exprimer la gratituda da ~*A~DA au 

Gouvernement autrichien qui est l’hôte apprécié de l’Agence et de diverses autre8 
organiaatfons de la famille des Uationa Unies. 

k m (interprkation de l’anglais) t Jo donna la parolo au 

roprioontant de la Pologne qui présentera le projet de riaolution 1V4WL.9. 

M. (Pologne) (interprétation de l’anglai8) : La tilkgation 

polonaise est heureuse do féliciter le Directeur géniral, M. flan8 Blix, pour ~a 

déclaration claire et complète présentant les activité8 de l’Agence internationale 

de 1’6nergie atomique (AIEA) en 1989. 

La Pologne apprécie grandement le rôle utile joué par l’AIEA en encourageant 

là coopiratioa internationale dans les domaines des utilisation8 pacifiques de 

l’énergie nucléaire, de son application en toute s6curité et de la pr/ventfon de 1s 

prolifération des arme8 nucléaires. 

En raison de l’ampleur et de la grande variété des activité8 et des progrmutm8 

de l’Agence en 1989, il ert extrêmement difficile d’en traiter ici toue lee aapactr 

au cours d’une brève intervention. C’est pourquoi je m’en tiendrai aux que8tiona 

d'un intkêt particulier, et tout d’abord b celle de l*utilisation de l’inargie 

nucléaire pour produire ‘e l’électricité. Dans ce domaina, l’AIEA a apport6 una 

importante contribution en assurant des rorvices d’expertm 80~8 forma da oia8ion0, 

d’aseistance technique et de formation, ainsi que par ses nombreux rapports et 
reconraPaa8ationo sur le6 nonnes de récurité nucl6airo. 

Ausei longtemps que l’Agence centrera son attention sur de8 quertiono telles 

que la comparaison entre l’énergie nucl6aire et les autrea types d*énmrgie, du 

point de vue de leur impact sur l’environnement et la dissémination d*informatioao 
aur lee aventages de l’énergie nucléaire BOUS l’angle t5cologique - dans la masure 

où les normes les plus élevées de Aurité sont applfqu6ee - elle fnétftera notre 

plein appui. 
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En même temps, l’Agence est l’institution dotée de la plus grande autorité et 

la plus qualifiee pour jouer un rôle important dans la solution des problèmes 

touchant l’acceptabilité sociale de l’énergie nucléaire. Dans le débat mondial sur 

les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire, l’Agence internationale de 

l’énergie nucléaire (AIEA) doit jouer un rôle central. 

Mes observations sur l’acceptabilité sociale de l’énergie nucléaire sont 

motivées par une raison profonde. A cet égard, j’exprime les regrets de ma 

délégation quant à la suspension de la construction de centrales nucléaires en 

Pologne. Vu cette décision, la confiance à l’égard de l’énergie nucléaire ne 

pourra être rétablie en Pologne que lorsque celle-ci aura été appliquée et éprouvée 

à l’Ouest au moyen de technologies et d’installations très fiables. De ce point de 

vue, le chemin le plus court pour atteindre ce but passe par l’application en 

Pologne des meilleures techniques de la Communauté économique europaenne, des 

Etats-Unis d’Amérique ou du Canada. 

En outrer la délégation polonaise estime que la prompte acceptation par tous 

les membres de la communauté internationale de normes communes de sûreté nucléaire 

et la conclusion rapide d’un accord sur le régime général de reSpont3abilité en cas 

de donmmqes nucléaires, y compris la responsabilité de l*Etat, contribueraient à 

mieux faire accepter l’énergie nucléaire dan8 le monde entier. Pour sa part, la 

Pologne a décidé d’adhérer à la Convention de Vienne et au Protocole commun aux 

Conventions de Vienne et de Paris sur la responsabilité civile en cas de dommages 

nucléaires. 

Je voudrais également rappeler à 1’Aesemhlée que l’AIEA a mie au point une 

méthode permettant de définir les niveaux d’irradiation auarque la consommation ou 

l’importation de différents types d’aliments devraient être interdites en raison de 

leur contamination par radioactivitd. Les normes unifiées appliquées par les 

différents Etats accro$trafent sans doute la confiance du public à l’dgard des 

applicatione pacifiques de l’énergie nucléaire. 

Ma délégation se félicite des renseignements fournis par le Directeur génkal 

de l’AIEA, M. Dlipr, selon lesquels une conférence sera organioée par l’Agence en 

septembre 1991 afin d~examfaer la phase suivante de la coopération internationale 

relative B la sûretki nuclQeire. Cotte initiative confirme le rôle de pionnier que 

joue 1 ‘Agence depuis longtemps. 
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pz Pawlak (&locrng) 

Mon gouvernement attache une grande importance aux travaux de l'Agence 46 

matière de garanties pour l'utilisation de matières nucléaires. Aujourd'hui, la 

quantité grandissante des matière3 couvertes par ces garanties, la complexité 

croissante du cycle du combustible nucléaire et les changement3 rapide3 des 

techniques relative3 aux proceiosus du combustible nucléaire exigent pue des m138ures 

soient prioes pour éviter que l'Agence ne soit dépassée par les progrès 

techniques. Dans ce contexte, je voudrai3 annoncer que mon pays a renoncé B 

l'aacienne et fastidieuse procédure d'approbation des inspecteur3 chargoa des 

garanties sur son territoire. 

Dan3 une étude récemment achevée sur le rôle des Nations Unies dans le domaine 

de la vérification, on peut lire ; 

"La mise cill oeuvre de son système de garanties a permis à l'Agence d'acquérir 

une expérience pricieuse de l'interdiction du détournement de matières 

nucléaires d'objectifs pacifique3 et de l'dpplfcatfon de procédures 

d'inspection. Cette expérience a été mise & profit pour élaborer des régime3 

de vérification pour divers accords et pourrait être extrêmement utile à la 

conception de futur5 régimes de vérification." (W/372, par. 136) 

Ma délégation partage pleinement cette opinion. 

Dans le même document, aous trout?ooe le5 estimation3 de la dél6gatfon suédoise 

selon le3guelle3, afin de placer toutes les activité3 nucléaire3 civile3 dans tous 

le8 Etats dotés d'armes nucléaire3 sous les garanties de l'Agence, il faudrait 

doubler les dépenees que l'Agence consacre aux garanties. 

La Pologne se félicite de la décision des Etats dot& d'armes nucléaires de 

placer certaines de leurs installations nucléaire5 sous le régime de5 garanties de 

l'Agence et y voit un geste de bonne volonté. Mais ce dont nous avons besoin avant 

tout, C'est de crées toutes les condltione préalables nécessaire8 pour réduire 

autant gue possible les armes nucl&IireS dans un avenir prévisible. La Pologne 

appuie toute3 les mesures permettant d'atteindre ce but. 

Je voudrais souligner tout particuli&rement l'idde importante contenue dans la 

ddclaratioo de M. Blirr à savoir que des progr.mnea de coopération nuc%aire 

régionale pourraient Gtre ajoutés aux garantie3 en tant que facteur important 

d'avantages économique3 et de transparence mutuelle. La confiance resultant du 

contrôle par vérification Ser&t alors remforcbe par la confiance résultant de la 

coopération. 
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Dful8 ce contexte, il convient de citer le marché dea matierer nucléaires. Me 

déligation considère que la tendawrt des principaux fournisseurs nucléaires à 

coopérer devantage entpo eux est uu phénomène positif. 

La Pologne ostime que la quatrième Conférence de8 parties chargée de l'ex&neA 

du Traité sur la non-prolifération des armea nucléaire8 a fortememaat reaffir& le 

rôle crucial de l'AXEA lorsqu'il s’agit d'assurer le respect du Traite, par le 

biais de SOU système de garanties et de ses activités d'importance vitalo pour Ya 

paix et la sécurité internationales. Ma delégation respecte et appuie cette 

tendance. 
Consciente de la necessité de renforcer le régime de uon-prolifération, la 

Pologne salue l'annonce récemment faite par l'Afrique du Su& de l'intention de son 

gouverne~meat d'entamer des discussions avec l'AIEA en vue de la conclusion d'un 

accord de garantie. Ma dhlégation ee&me que l'exemple de 1'Afriquo du Sud sera 

suivi par b'autres pays intéressés. 

L'importance des ressources affectées en 1989 par l'AIEA à l'assistance 
technique peut servir à illustrer l'excellent travail accompli par le secrétariat 

de l'Agence. Toutefois, pour aboutir au succès final dans ce domaine, la pleine 

application par les Etats membres de leurs obligations volontaires n'est pas moine 

importante. En aépie de ces difficultés économiques, la Pologne a été en mesure 

d'honorer ses obligations. De plus, nous nous déclarons dispos&r à intensifier 

notre participation aux activités de l'AIEA a premierement, par une participation 

accrue aux projets régionaux et interrégionaun de l'Agence sur le terrains 
deuxièmement, en organisanr; davantage de cours de formation dans le cadre du 

progreuaw de bourses de l'Agence8 troisièmement, en accueillant dans notre pays 

différents séminaires, cours de formation, etc.2 et, quetri&mement, en partageent 

avec les pays en développement l'eng8rience que nous avons en matière de dosimkrie 

de la conteraination Be l'environnement, des matfkes et des aliments, y compris 

l'utilisation be la technique des rayons laser eu1 fins de la purification des gaz 

&mis par les usines qui brûlent du charbon, etc.* Comme toujours, nous sommes tout 

prôte B répondre aux autres voeux de l'Agence et des peys en d&feloppement, 

Le Pologne, qui preside cette ennée le Conseil de8 gouverneurs de l’AXEA, 8e 

declere dispos&e à appuyer l'Agence dans l'exécution de sa tâche importante dsns le 

domaine de l'utilisation pacifique de l'énergie nucleeire et invite les autres 

membres de l'Agence à une coopération fructueuse et mutuellement avantageuse. 
. 
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Pour conclura, l t pour l xpriwr X0 roution que 1100 gouvarnomant accorde aus 
activit.68 h l'AIRA, j'ai l'honneur (b prirentor. au nom des d61dgationa 4le la 
Relglque, du Bigkia, du Portugol, de la Roumauio et 6s m propre délégation, le 
projet de risolution relatif au rapport de l'AIRA pour 1989. Ce projet S’iMpire 

do la rholution de l'de &ernièro, que l'kstmbl~o ghérale avait atloptée par 
COMonI)UI l ROM ComptoM Qub wtt0 ad. encore, 10 projet de résolution Bora 

adopt4 dan8 1.8 mihe8 collditiona. 
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pI. ERDQs (Hongrie) (interprétation de l'anglais) I La délégation 

hongroise souhaite exprimer sa reConnais8aWe à l'Agence internationale de 

l'énergie atomique (AIEA) pour le rapport qu'elle a présenté h l*A.ssemblée g6nérale 

des Nations Unios et à X. Hans Blix, Directeur général de l'Agence, pour la façon 

dont il l'a présenté. C'est avec grbnd plaisir que je peux l'assurer que nous 

sommes d'accord avec les principales Conclu8ionu de son rapport, l'évaluation des 

activités de l'Agence au cour8 de la période pr6cédeente et les propositions pour 

l'avenir. 
Au cours de la trente-quatri&me Conf&ence générale de l’AIEA - que le 

représentant de mon pays a eu l’honneur de présider - le nouveau Gouvernement de la 

Dépublique de Hongrie a confirmé qu'il appuyait sans réserve les statuts de 
l'wence, et a souligné qu'il était toujours disposé à jouer un rôle utile dans le 

renforcement et l'élargissement des activit&s de l'Agence. Cette Losition est le 
résultat logique de l'évaluation formulée k diverses occasions par le Gouvernement 

hongrois, qu'il aimerait réitérer aujourd'hui dans cette instance. Dans le système 

des institutions bu système des Nations Unies. l'AIEA a la réputation d'être une 
organisation extrêmement importante l qui s'acquitte avec succès de ses fonctions au 

titre de aes statuts. 

Comme la grande majorité de8 Etats membres de l'AIEA, la Hongrie a tiré profit 
de la vaste expérience acquise par l'Agence dan8 divers domaines et a utilis6 à bon 

escient les possibilités de coopération internationale. Une dea fonctions de 
I'AIEA, sa contribution à l'utilisatioa de l'énergie atomique à deo fins 

pacifiques, a beauccup ai&6 mon pays à acqukir 891 Capacit88 de production 

d'énergie nucleaire. L'Agence est une source constante d'assistance dana la 

réalisation de notre aspiration à la sécurité maximale dans la production d’6nerqie 

nucldaire, ainsi que dans l'opkaticn fiable et économique de notre centrale 

d'dnergie nucléaire, qui fournit au pays presque 40 0 de sa production bergétique. 
Je pourrain citer plusieur exemple8 pour démontrer commeut les ressources 

matérielles et intellectuelles de I’AIEA ont Contribd à l'opkation sans danger et 

efficiente de nos installations de production d’énergie nucl8aire. Ces éléments de 
base ont rassuré l’opinion publique et ont stimulé l'industrie. La miss sur pied 
ab programme destin6 à modernieer le système de vérification, qui a ét& mis en 

oeuvre é la contrale d'6aergie nUCl6aire situ& dans la ville de Paks par le biais 

du programme a'aseistance techuique et technologique de P’AIEA, ou 1'Equipe 
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. . 
M. Erh3 (Honorie) 

d'exam8n de la uiireti d’opération, qui a examiné minutieusement les aspects d'ordre 

opérationnel et sécuritaire de la même centrale, ou la mission INSMR effectuée au 

réacteur expériawntal 8 Budapert, ne sont que quelques exemples. 

Hou8 appuyons les efforts destinés à mettre un accent particulier sur la 

dcurité Pucléaire dans les activités de l'Agence. La réunion qui aura lieu 

prochainement sur les questions de sécurfté dans . 7 urfnes de production d'énergie 

nucléaire, organisdo par la Communauté europ6oa C, aDpuy&e par I’AIEA, sera un 

éVén8UI8nt important pour encourager cette tendance. ;dous appuyons égalem3nt les 

initiative8 pris88 par l'Agence pour que soit utiiisée à titre expérimental 

l'échelle internationale d'6valuation des incidents nucl&4iresr qui pourrait 

favorisor un0 information pertiaonte, authentique et comparable sur le8 accidents 

et autres ivénements hors de l'ordinaire. 

Dan8 10 domaine de8 asgects juridiques de la sdcuritd nucléaire, l'activité de 

l'AIDA 80 caractérise égalowent par des aapiratioas remarquables. Dans ce 

contexte, nous noua félicitons BO l’accroissement récent du nombre d*Etats parties 

a la Convention sur la notification rapide des incidents nucléaires, à la 

Convontion sur la protoctiocr physique des mat&86 nucléaires, et à la Convention 

6ur l'assirtanco on cas Q*accidonts nucléaires ou d'urgence8 radiologiques. L'AIER 

a ontrepris uno btudo prometteuse sur toua les aspects de la responsabilité dee 

dégâts nucléairea. L'aan dernière, la Bon&8 est devenue partie à la Convention 

de Vienne et au Protocole commun relatif B l'application des COnV8ntiOnS de Vienne 

ot de Paris. Doua avons partioip6 activement à l'étude, qui a pour but de 

U&8rnis8r et de aompléter les rdgimes existants But la r8SpOnsabilitd pour les 

dégâts nuclbairer. 

L'Agence irbt8rnatiOnal8 de i’énorgie atomique a obtenu des r6sUltatS nOtabl8s 

en osplorant les diverses facettee de la relation entre la ptuiluction d'dnergie et 

la protection de l*onvironnement humain. Le Gouvernement hongrois. s'apprête b 

redéfinir la politique hergbtique et, dans ce processusr il souhait8 tirer profit 

du potentiel et de l*o~&fenco fnt8ll8atU8ls accmul6s par l'A9gnce. Ce faisant, 

nous eBp6ronLp dlioror la situation écologique dl9 notre pays mais aussi contribuer 

aux offortrr déployée sur le plan mondial pour la protection de 1'8nvironnem8nt. 

L'Agence a un rôle de preraier plan à jouer dans le cadre du Ttaité sur la 

non-prolif&ration des arma nucl6aites. A la quatrieme Confdrence d'examen dee 

parties au Trait6, le représentant de la Hongrie a drosoé le bilan des rdeli8atiOns 
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de notre gouvernement dan8 ce domaine et a noti avec une grsnde eatiatactfon que 

lea matiirem nucliairea dans le8 installation8 sou6 garantie8 de l'Agence n'avaient 

eté utilisées qu’à de8 fin8 paciffque8. #OUti 8ouhaitOU8 maintenir un 8y8tèlfWB de 

g8fmtfe8 digne de COnfi8lWe et rûr. Par COn8éqUeUt, UOUI a~pUyOn8 tOU8 108 

effort8 de8tiné8 à rendre le système de l'AIEA capable de faire face à un8 demande 

CfOi88(LPtO, tant qualitativement que quantitativement. Avant tout, nou8 attendon 

de ce système qu'il fourni888, maintenant COI~ à l'avenir, dS8 garant188 à chaque 

Etat Partie au Traité 8ur la non-prolifération à condition qu'il 8e conforme aux 

obligation8 qu'il a 8OU8Crit88 à ce titre. Dans ce contexte, j'attire l'attention 

-ur le grand nombre de suggestion8 et de proposition8 faites au cour8 d8 la 

quatriime Confhrence d'enamen, pendant 108 8éance8 plénière8 ou au ssin BS8 

comit(8, destinées à 8&liorer le8 activité8 relative8 aux garantie8 de l'AIEA et à 

renforcer la confiance dana le régime de non-prolifération. 

Le r8ppOrt annuel de l'AIEA contient des détail8 8Ur 10s progrrumnea 

d'aesietanc8 technique. Comme je l'ai déjà mentionné, la Hongrie a bénéficié b 

diverses reprises de ce8 prograuafm8 et espère que ~88 programme8 seront maintenus. 

En même temps, cependant, je souhaite mentionner que la République hongroise, sur 

la base de 8a connairsanc8 modeate mai8 croiemante st da 8on expérience dan8 le 

domaine de8 utfli8ationr pacifiques de l'énergie nucléaire, partage déjà 1386 

connai88ances avec d'autre8 pays qui peuvent en tirer parti dans leur propre 

procerrEw8 de développement. Je me permettrai de déclarer que nou8 maintiendrons et 

renforceronB encore de telle8 relations de coopération dans les ann6e4 à venir. 

Pour terminer, je tiens à souligner que nous aCCeptOn8 10 rapport de 1'AgenCer 

et que uou8 appuyom le projet de r6solutfon qui vient d'être présenté par le 

représentant de la Polo9no au titre du point 14 de l'ordre du jour. J'aimerai8 

également transmettre non remerciements à L.1. Hans Alix pour sa direction fructueuse 

et louer le8 travaux accompli8 par l'Agence internationale d8 l'énergie atomique. 
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s (République aocialiato movietique do aiklorursie) 

(interprétation du ruaao) 1 Le point dont l at saisi0 l'Aaaombli0 gcinérale 

aujourd'hui a'eat pas une question ordinaire de l'ordre du jour pour noua 

Biéloruaafena. Lo domaine d'activitèi do l'Agence internationale de l'énergie 

atcmiquo (AIEA), 10s objectifs pur laaquela 1'Agencs a éti créée aont vitaux pour 

noua au aena littéral du terme. Pour âtre plus apécifiquo. il s'agit de la survie 

môme de la nation biéloruaaienne. 
Notro délégation a écouté avec' beaucoup d'attention la déclaration de M. Blix. 

Diroctour général de l’AIEA. Cotte d&lsratfon tout comme la rapport confirmant 

uno fois do plus que l'Agence joue un rôle important dans la vie do l'humanité 

aujourd'hui. La rôle do l'AIEA dans la poursuite de l'objectif d'un développement 

sûr, stable ot écologiquement aain, auquel la communauté mondiale aspire, est 

conaidkable. 

Je demande aux délégations de lofaaor de côté pour un moment l'abondance do 

détaila sur les travaux de l'Agence rsc de ae pencher aur la question fondamentale : 
quelle dot réellement notre ttche et quelle oat celle de 1’Agoncel La réponse à 

cotte question se trouve dans la Déclaration adoptée à la la dix-huitième aeasion 

extraordinaire de l'Assemblée générale il y a quelques moia alora qu'apparaissait 

un monde nouveau. A savoir qu'au centre du développement doit ôtre l'être humain 

avec se8 myriades de besoins physiques et spirituels. 

L'être humain est le point de départ de cette échelle qui servira 8 meaurer de 

façon précise les activités futures de l'Agence; des activitds dans un monde 

nouveau, qui améliore de plus en plus sa compréhension des priorités humaines 

universelles et des valeurs fondamentales de la personne humaine. 

Js ne nie pas que c'est peut-être un point de vue inhabituel aur les questions 

rolativea aux activités de l’Agence qui oeuvre dans un domaine strictement 

tochn010gique. 
Mais serait-il vraimont compatible avec la sagesse de l'intelligence 

collective de l'humanité telle qu'elle est incarnée ici par l'Assemblée générale de 

perdre de vue l'être humain d& les activités complexes et diversifiées de 

l'Agence7 C'est precisement cette ligne de pensée qui noua Eaii; eaip&rai qra 

l'aspect humanitaire aero de plus en plus inscrit dans les objectifs de l’AIliA daos 

un monde en évolution. 
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EU wuuidirent OOCÇO virioa du diveloppment de l'AIEA d5~8 I'Avonir, je 

voudrsi5 5ouliyner cm qui suit. 

Tout d'abord, usa de5 plu8 important8 domAioe8 8trAÉ&gique8 de l*Activiti de 

l*Agttnce, emt de l'<rvir do la Biéloruasio, et de celui d'Autr85 EtAts, son Apport 

AU r5nfOrCmWit de la paix et de 1~ 56kUrit6 UDiVer5Olle5~ Noua 5ouhAiteriona que 

l'on mette davantage en valuur le5 foDction5 d8 contrôle qu’elle exerce pour 

empêcher le dktournwwnt à de8 fin8 militairoa de8 matiéra8 nuclisires plsccies sous 

le r&JilIW de5 gArADti05. Cela eut particuliirament opportw 5lor5 que 1A 

communauté internationale est de plu8 en plus préoccupée par le danger que 

repkente la prolif&Ation de8 8rme8 nucléaires, at l'utilisation dm l'épouvante 

que provoque cette arme comme un moyen de pression psychologique et militaire. 

Cela explique notre soutien constant à la politique de l'Union rroviétique et 

d'autre5 Etats. qui aont las d'être prfaonniera de la peur et otage5 d'un 

Armaqueddon atomique. Nou8 appuyons fermement la politique de reaforcemeat du 

Traité de non-prolifération de5 Arme8 nucléairoa (TNP) et du rigime intsrnAtioDa1 

dont il est la baoe, et une interdiction globsle des e58ai5 nuciiaires. CO D'elt 

qu'en unissent le8 effort8 dans ce8 deux 8ecteur5 que l'on pOurta, à la foi8 dans 

l'espsce et dans le temps, limiter le nombre de8 arme8 nucléaires existante8 et en 

Assurer finalement l*élimiuAtiOD~ 

Deuxièment, la RSS de Biéloruesie appuie la récente ratificatfon psr l'Union 

sovi&ique et les Etats-Unis de leur5 treit/s bilatéraux aur la 1iIUitAtiOU des 

essais souterrAinA d'armes nucléaire5 et 5ur les erploaionr nucléaire5 5outerrAine5 

à de8 fins pacifiques, ainsi que les Protocoles de vérification de ce8 traités. 

Cela offre de nouvelle5 possibilités pour l'interdiction complirte et globale de 

tous le8 easeis nucléAirea et le renforcement du régime international de 

non-prolifération ainsi que pour les garanties de sécurité à l'intention des Etats 

non doté8 d'armes nucléaires. 

Cela est important pour noua parce que, comme l'a souligné dans sa décleration 

faite A l'Assemblée générale, le Préaident du Conseil des minietres de la BS6 de 

Biélorussie, 1. Rebich, le 26 septembre cette Ax&e, la Biélorusoie I’efforce 

Y ur3uw.*r r'----*L-l- uü iitcri~i de zone dénuciéerisëe pour 8011 territoire et étudie la 

possibilité d'adh, ,er au Traité de non-prolifération des armes Ducléeires. 
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Aujourd’hui notre ripublique désira prhtuter de cutta tribuau une initiativa 

concerna& 1s criation à l’avenir d’une ceinture dénucléariaée comprenant la 

Ei~lorurrio, l’llkraiau l t les Etats baltea. awquela pourrairnt 80 joindre les pays 

d*Europa centrale, s’ils le dirireat. Hous Palsons cette ptopoaitiokl à titre de 

complément à l’initiative prim par l’Union soviétique do faire de la Baltique une 

nom U&aucléarisée et comme suite aux propoaitionn dos Etats d’Europe centrale 

visaut i, créer des sones d’activité militaire réduite dans leur région. Nous 

l rtlpérone qu8 cette initiative sera étudi6e avec soin et trouvera une réponse 

positive. 

Nous compronona fort bien qu’un statut de 5one dénucléarfsée par la HSS de 

Biélorussie affecterait les int&ks stratégiquea de nombreuses parties et qu’en 

conséquence cotte initiative requiert une approche sérieuse et soigneusement 

étudiée. 

La 866 de Biélorussie a l’intention d’adopter cette approche et elle accepte 

pour principe quo les mesuras visant à atteindre cet objectif ne doivent pas être 

prises au d6triment des intérêt8 légitimen de la sécurith de quiconque, ou, 

évidoaaront, au détriment de la stabilité bu continent en général. 

Troisiknement, la RSS de Biélorussie est particulièrement intéressée par le 

UévePoppement du progrwme de sûreté de 1’Aqence pour tous le8 types 

d'installations nucléaires, en particulier pour les centrales oucléo-électriques. 

Cette question devient pour nous et pour la communauté internationale tout entière 

sans aucun doute, de plus en plus préoccupante en raison du vieillissement des 

installations nucléaires, qui a’accompagne d’un risque accru d’accidents. 

Selon le rapport de l’AIEA, dans les années 90, 50 % aes centrales nucléaires 

existantes auront fonctionné pendant 25 ans, et 70 8 dea réacteurs de recherche 

pendant 20 ans. A notre avir!, noua abordons une période particulièrement 

importante pour les activités de l’AIEA. 



Quatriksmeut, notre diliqation appricio les activités d'inspection ds 

1'Agente relatives i la vfrification do la sûreti ds# centrales nucliairos OP 

activiti l t se filicite de la diteraination dms Gouvernements d’Union soviétique et 

d'autres pays d'Europe da l'Est et d'Europe centrale d'effectuer d'importanter 

ophrations de vhrification sur la aûroti des cmntrales nucliairer, on purticulior 

des contralos nucléaires auciennes. La BS6 do Bi6lorussio est dhposée & offrir 

les services de SOS l xpert.a pour participer aux activités do 1'Aqsnce. Nous avenu 

également l'intention de nous associer au groupe de travail à composition non 

limitim, sous 108 auspices do 1'Agsnce. chargé d'itudior tous 108 aspects comploxos 

de la rosponssbilité on cas d'accident nucléaire, et nous sotmwm convaincus do la 

uicessité d'ilaboror une convention internationale sur la responssbilité pour 108 

dommages causés par des accidents nucléaires, et on particulier des accidenta 

majeurs. 

Cinquiimement, la 866 de Biélorussie est convaincue quo la prévention des 

retombéos do matièros radioactives et autroa questions de sécurité oucléairo 

doivont sa voir accordor uno priorité absolue dsns Ier activité8 den Etats Mombros 

et a0 l'Agence allo-môiso. blotre république appuie l'extension de futurs progranunos 

portant sur coa questions et ae propose auasi de participer, en 1991, à la 

Confér*nce international0 a0 l'AIEA b us niveau politique 610~6, qui aoit oxnminor 

les domaines d'activitk liéa à la sûreté nucléaire au cours des 10 prochaines 

amées. 

Sixièmement, on tant qu*Etat partie à la Convention 8ur la notification rapide 

d'un accident nucléaire ot à la Convention eur l'assistance en cris d'accident 

nucléaire ou d'urgence radiologique, la BS% do Biélorussie engage tous les Etat5 à 

devenir parties à ces convontiona de l'Agence et à renforcer lea u&canismes 

internationaux ot nationaux nécessaires à leur mise en oeuvre. Dan8 la solution 

des questions complexes do la ekurité nucléaire et do la protection dea 

populations contre les radiations, un rôle important pourrait revenir également aux 

accord5 bilatéraux dans ce8 aomoinee. La RSS de Biélorussie est également disposée 

à coopérer avec les Etats membres concernés de l’Agence, en particulier le8 paya 

voisins. 

Septiémement, la RSS de Bi&lorussie, qui appuie farmement la création et le 

développement d'un système d'information sur les accidents surveaast dans des 

centrales nucléaires, auquel un nombre trop restreint d'experts a jusqu'ici accéa, 
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estime que l'une dar t6ch88 or8ontiollr8 de 1'Agmncr eut dm procédrr i un ichange 

iut8rnational élargi d'informations relative8 aux 8iquollss d'accidents. Cola 

pormttr8it un dibat plus ouvert, dm tirer la lr~on d'un pers& ricent et douloureux 

l t d8 comparrr diffirrntr point8 de vue l ur lsr parrpectîvor do d~vslopperaent dm 

l'inergie nucliaira. 

Il eut tris probable gue l'humanité ne pourra 8e parsrr dea utili8ations 

pacifiques de la technologie nucliaire, aujourd'hui et à l'avenir. Cepandont, 

chaque pay8, chaque peuple e8t en droit de décider quand, co5rn8nt et dan8 quelles 

condition8 il convient de les ut.iliser dans le cadre de aa atradgie du 

divelopp8nwat iconomiqum, en as8urant la protection de l'iquilibre icologique et de 

18 biorphke. CO n'est par le simple fait du hasard ri dmn8 11 paya 8ur 27, où 

fonctionnent actuellement dea centrales nucléaires, on ne construit plus 

aujourd'hui de nouvel188 centrale8 nucléairea. 

Il est ivident que la construction de centrale8 auclbaires dan8 des régions 

gui ont déjè connu des accidents nucléaires eat tout è fait inacceptable, surtout 

d'un point de vue humanitaire. Notre parlement et notre gouvernement, conscients 

de la rituation dan8 laquelle s'est trouvé le peupla do afélorursie et prenant eu 

considération lea exigeracas catégorique8 de la collectivité, ont dbcidi d'arrêter 

la construction de deux centrale8 nucléaires sur le territoire de la Biélorussie. 

En outre, la Ripublique s*est réjouie de la dkision de la RSS b'llkreine de fermer 

définitivement la centrale nucléaire de Tchernobyl. 

Le5 crainte8 qu'a fait naître Tchernobyl cheo les défenseur8 de l'énergie 

nucléaire quant h son avenir ne clauraiont justifier l'insuffisance des informations 

fournies à l'opinion publique mondiale uur l'ampleur véritable do la traghdie de 

Tchernobyl, car cela ne peut que nuire à l'organisation de la solidarité 

internationale et è l'aide volontaire aux victimes. 

San5 vouloir dramatiser la situation, il faut cependant souligner que, au sein 

de la population de la République, en proie à de graves difficultés psychologiques, 

un 8entiment de méfiance u'est développé à l'égard des activités des structures 

officiellea, en particulier de8 structures en place depuis 1966, de même que 

l'espoir d'une aide internationale accrue. Pour &re tout à fait franc avec les 

membres de l'Assemblée, l'amitre vérité veut que ce eoit seulement maintenant, 

quatre ans et demi après la catastrophe, gue nous ayons pu enfin briser avec bien 

des difficultés le mur de l'indifférence, du silence et de l'incompréhension, et 

nous en a55umons pleinornent la reoponsabilité. 
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L'hirtoiro n'a par l ucore ronUu 80n vrrdict contre toux qui, pmndant plu8 de 

trois ans drns 18 Yiyubliqus, ont c8chi i notre peuple la viriti sur les 

couséqutwc8s de l'accid8nt de Tchernobyl. Il est difficile d’en connaître la 

~8~88, do ravoir quel foctmur a joué 1 l rot-ce la tromperir fondio sur le rocrrt ou 

10 srcrmt fond& sur ln trompwl&? Dans l'un ou ï’rutrr dam ces, c’est UO pratique 

inhumaincr . 

SS présume que chacun d'entre nous ici a ou 1'occasîo~ d'utiliser Uor carte8 

qéographfques. Je nef crois pas me tromper en dirant que seuls le8 membror de8 

délégations de l'Ukraine et de la Biélorussie ont dû utiliser quotidieruwment des 

tableaux indiquant les niveaux de radiation quotidienno. 118 sont publié8 dans nos 

journaux. Peut-ou imaginer que chaque farnill~, chaque per8onne doit 

guotidienusment organiser 8a vie on fonction dm COS carte87 Vivre en quoique sorts 

sous une épée de Damoclès? 

A le lecture de ces cartes, il apparaît très nettement dans quelle difficulté 

sans pré&dent se trouve aujourd'hui la Biéloru88io. Soixante-dix pour cent des 

radionucléides de Tchernobyl ont atteint la République. Ils ont contaminé un tiers 

de aon territoire. Un cinqui%# de la population totale, roit 2 200 000 personnes, 

dont pr&s de 800 000 enfanta, sont devenue8 les victimes innocente8 de Tchernobyl, 

les otages des etfets nocif8 à retardoment de ces radiations. Cent vingt mille & 

150 000 personne8 résidant dans de8 aone8 b haut ri8que attendent encore d*&re 

relogés dans des centre8 actuellement en construction dan6 des xones dpargnées. A 

ce jour, les limite8 géographique8 et les critère8 d'une vie sans danqer dan8 la 

partie contaminée du territoire de la République n'ont toujours pas ité fixés. 

Plus de 30 000 personne8 ont été évacuéos dans les premiers mois qui ont suivi la 

catastrophe de Tchernobyl. Il y a lh aujourd'hui un désert radiologique, de8 

région8 inhabitée8 qui s'étendent 8ur des centaines de millieru d'bectareo entour 

de fils de fer barbelés. Selon les estimation8 les plu5 modér6e8, il 8era 

impossible d'y vivre pendant des siècles. De nouveaux point8 de contamination 

radioactive sont encore détectés. La décontsminatioo n'a pa8 donné les résultat8 

escomptés. Le8 radionucléides se répandent à travers tout le territoire de la 

République et menacent d'aller au-delà. On en a même relevé dans l'organisme de 

peraonnas vivant dans le8 régions épargnées. 
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Pour cocrprendre et rmrmntir gleiuemmnt cm gui s’est yassi, il faut 80 

roportor 40 an-lire par la penrie et r4montrr 14 cours de l'histolrr du peuple 

biilorusso dana le contexte do l'histoire de l'Europe tout entiir4. Il n'y a qui9re 

de pauples pour lesquels P'hiatoire a été aussi cru4114 que pour 14 peuple 

biilorusse qui, au cours c9ms dorniars siiclos. a vu pluo d'une fois mettre à 

l’éprauvo ua capucité da survivre, Au fil dea ai&cles, nos terres, qui constituent 

en quelque sort4 un carrefour de l’Europe , ne 80 sont vu épargner, semble-t-il, 

aucun4 vague d’invaaioas, de campagnea ou d'agr4saions. 

Les guerres, la peste, les épidémies, avec une régularité effrayante, ont, au 

mofns un4 fois par siècle, réduit à chaque fois le peuple biélorusse d’un quart ou 

de la moitié. Du milieu du XVIIe siècle jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, cette 

population a été réduPte de moitié. A la fin du XVII4 sibcl4, il restait sur notre 

terre moinS d’un million &'hsbitants. Notre peuple était au bord de l'extinction. 

Au début du XIXe siècle, un habitant sur quatre avait p&i. Durant les années de 

la première guerre mondiale , cette proportion est pass6e à un habitant sur cinq. 

Le monde sait c4 que l'ouragan de feu de la seconde guerre mondiale a infligé a ma 

patrie t un habitant de la République sur quatre a péri. Le village biélorusse de 

Khatyn et aes habitants asna défense ont brûl& ensemble. Comnémorant leur 

@ouvenir, trofS Cragilos bouleaux se dressen t aujourd'hui tristement au centre du 

village et à la place du quatrième brûle la flamme du souvenir. Je voudraia 

souligner que ce n'est qu'au bout de 30 ans que notra République est arrivée à 

reconotituer sa population d'avant la guerre. Et voilà qu'un4 nouvelle et dure 

épreuve s'abat sur elle - Tchernobyl, ce Golgotha du ne siècle pour le peuple 

biélorusse. Alors que je parle à cette tribune, je crois lire sur les lèvres 

maintenant rigides de mon peuple cette question qu'il n'a cessé de prononcer : 

Pourquoi? Pourquoi? 

Certaine6 langues 8laves, notamment le biélorusse et l'ukrainien, ont dans 

leur vocsbulaire le mot B, qui Signifie "absinthe", cette herbe en&re 

associée de manière surprenante à la tragédie de Tchernobyl. Je ne suis paf3 

fataliste. Je ne crois pas au destin aveugle et ineluctable, mais conunent ne pas 

ékre touché et profondément ému par ces versets douloureux et tragiques tirés de 

l'Apocalypse t 

“Alors tomba du ciel un grand astre, comme un globe de feu. 11 tomba sur le 

tiers des fleuve4 et sur les sources; l’astre se nomme ‘Absinthe’ : le tiers 

des eaux se changea donc en absinthe, et bien des gens moururent, de ceo eaux 

devenues ambres.” (Le Nouveau Testament, Anocelvr>oe de saint Jean, 8: N-11) 
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L'osprit de l'howe d8 la fin du XXa miàclo - mon contemporain -, fox& au 

catiooaliame, i la confiance dans la force cristrice de la science et de 18 

~~~aias~~~at, SO refusm à voir dan8 COS psroloa une prophbtie annonçant le destin 

qui attend la nation bi6loruEao. Pour iviter quo Tciaersrobyl ne devienne pour le 

pouple biélorusse une tragCdie irréparsblm, il canvieot de proadro 8888 tarder un 

vaata l naemblo do masures compl&antairee l avant tout d'ordre médical et biologique. 

Le réalité ne corrocpond ebrolument pas aux estirnstiona prbcédentes d’eXpOrt8 

l oviétiquea ou étrsnger8. J'en veux pour preuve l'aggravation, coB8tstéa de 

maoiire très fiable, de l'état de 8anti ~OS habita&8 de 18 Rhpublique. 11 l Xi8t8 

un danger tout particulier que les enfants soient atteints de maladies & la 

thyroïde. A l'heure actuelle déjà, dans le sud de la Biélorussie, 18 fréquence doa 

maladie8 thyroïdienne8 s'est on moyonno multipliée par deux. D8na 105 SOBe8 

touchiea psr les radiations , on a vu augmenter do 8opt 8 huit foi8 les C%a 

d'8némio; de 10 fois les affections chroniques du rhinopharynxt et d'une foi8 et 

demie à doux fois 10 nombre de d8fauta congonitaux de CKGi58aBCO Chea lS8 

BOUVOM-d8. Les modifications 5lUltifOtras8 des 8y8t&S505 imunrtaire, endocrinien, 

norvoux, ssnguin of d'autre8 systèmes de l'orgsnkune humain et leur progression 

inéluctablement lente constituent en quelque sorte un SPDA radiologique. 

Un grand dsnger ticoule de la pathologie à retardement dans 108 domeinea de 

1'OBCOlOgie et de la g&kétique. On conatato uno tondenco à l'augmentation de8 ca8 

do cancer et do louc6icrio che8 108 oofentr. Selon 105 bvaluations da certains 

chercheurs américain8 autorisés, on s'attend à ce quo les CBFJ de cancer atteignent 

lour maximum dana le8 oDDées 1994 à 1990. L'effet chronique de8 radiations ri8que, 

au bout do plusieurs générations, de provoquer une multiplfcation tr& importante 

du niveau de5 mutations. Il exi8to un danger réel pour la force génétique de la 

nation. L8 danger génétique potentiel, COIWUB 10 awntrent les dOnBéo8 d'un sondage 

Sociologique de la populetion, pourrait, dans 108 toutor prochaines Mdoa, se 

faire sentir dans fo domaine du mariage et le8 autres dOm8itN8 dos rolatioas 

humainea, en créent en gUelgu0 sorte un0 secte do r6prouvés. Hou8 asaiotons déjà à 

un déclin d&nographique : le taux de croiseiance naturelle de la population en 

Biélorussie est tombé de 7,4 p. 1000 en 1986 à 5,l p. 1000 en 1989. 

Notre République pria de8 mesures d'exception. La RSS de Biélorussie a 

bsmandé à la communauté internationale &e lui fournir aidé et essist8nce, et elle 

est reconnaissante de La solidarité et du soutien qui lui ont 6th menifestés, 
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Capondant, l’aide provient eroentiellement d'ifstauces non pouvernsœentales. Nous 

nous filicitons de la coopkation qui s'est itablis avec les institution8 

tpécialiséea du système des Nations Unies at avec l'~enco internationalo de 

l'énsrgie atomique (AIEA). Il faut empêcher un dauxikse Tchernobyl. Il faut 

raabsmbler l'expérience accumulée par la comsunauté internationale dans la lutte 

iontre dos catastrophes de même nature. Cette expérience peut être utile à la 

cornraunauté mondiale tout entière étant donné que les séquelles de la catastrophe de 

Tchernobyl sorrt d'ordre planétaire. A preuve, notaamment. le rapport du Comité 

scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des rayonnements iOniSant8, 

publié en 1988 et rédigé sur la base des donnée8 fournies par 34 pays. 

Les domaine5 de la coopération internationale future dépendront dans une très 

grande mesure des réaultata du travail des chercheurs et expert5 internationaux 

envoyés en mission dans les régions contaminées , mission5 auxquelles ont participé 

diverse5 organisations intergouvernementales et non gouvernementales, y compris des 

organisations du système des blatious Unies telles que l’Organisation des 

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco), l'AIEA, de r&me 

que la Commission des Comnunautés européennes, la Ligue de8 socifkés de la 

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et le Conseil oecuménique des Eglises. 

Notre intérêt constant à l'égard d'une coopération multiforme avec l'AIEA ae 

manifeste dans la réalisation, sous les auspicea de l'Agence, d'un travail 

d'expertise des conséquences radiologiques - activité quadripartite menée par la 

Biélorussie, l'Agence, l'Union soviétique et 1’Ukraiae 5ur l'organisation d'une 

enquête internationale et la signature d'un accord bilatéral avec l'Agence au sujet 

de l'assistance technique. 

Notre République se propo5e de prendre une part active à l'élaboration d'une 

stratégie de réorganisation de5 aystèmea écologique. de protection de la santé 

humaine et de défense de8 populations contre le5 radiations. Nous now intéressons 

également à la coopération avec l'agence et à 5e8 activité5 concernant la 

détermination quantitative des niveeux communs d'irradiation de5 produits destinés 

b l'alimentation humaine et animale, ainai que l'étude du rôle des "particules 

chaudes", de l'effet de5 doses feiblea de radiation, des effet5 radiobiologiques et 

autre5 conséquence5 à retardament. 
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Nous noue proposons de créer en Bféloru5oPe un centre international 

spécialement consacré à l’étude da problèmas radioécologiques at radiobiologiques 

inconnue jusqu’ici, itude qui viendrait compléter les travaux de recherche 

effectuée au centre de Tchernobyl, an Ukraine, et les activités du centre médical 

de rabiologie à Obainsk, en Fédération & Russie. 

La RSS de Biélorussie propose de revoir les critères, les conditions et les 

procédures de prisa de décision à l’AIEA, au Programma des Nations Unies pour le 

développemant (PNUl3) et dans les autres organismes internationaux et programmes du 

système des Nations Unies ayant pour but de fournir un5 aide spéciale au5 Etats en 

cas de dommages nucléaire8 transfrontières. 

Il s’agit en premier lieu des Etats qui ne disposent pas eux-mômes des moyens 

nécessaires pour assurer leur protection. Nous proposons également de créer un 

fonds d’affectation spéciale volontaire Tchernobyl afin de financer les programmes 

nécessaires de coopération et d’aide internetionalea. Si ce fonds est créé, nous 

sosuues certains que son conseil d’administration pourrait faire appel à des 

dirigeant5 politiques connus, à d'anciens pr&sidents, à des chefs d*Etat ou de 

gouvernement, à des hommes d'affairee, à des savante éminents représentant le monde 

des sciencea et des arts, a des chefs religieurr et à dea célébrités du monde des 

sport8, L’Agence internationale de l’énergie atomique, le Comith interinstitutions 

de réaction au8 accidents nucléaires, et un certain nombre d’institutions 

spécialisées et d’orgene appartenant au système des Nations Unies pourraient 

également participer aux activités de ce fonds. 

Aujourd’hui, nous fefsons encore une autre proposition t proclamer le 

26 avril, date de la catastrophe de Tchernobyl, Journée internationale pour la 

prévention des catastrophes nucléaires et autres catastrophe5 industrielles. Je 

souligne que les Parlement8 de Biélorussie et d’Ukraine ont d’ores et déjà décidé, 

par décrets spéciaux, que le 26 avril, jour de la tragédie de Tchernobyl, serait 

une journée de deuil consacrée su souvenir. 

La SSS de Biélorussie pense qu’il serait importest que la quarante-cinquième 

session de l*Assemblée générale adopte use résolution rpéciale reconnaissant le 

caractère mondial de la catastrophe et él8bore de5 plans concret8 pour renforcer la 

coordination des actions entreprises dans le cadre du syst6me des Nations Unies, y 

compris l’AIEA, et des autres organisation5 internationales, en vue d’atténuer et 

de limiter le plus possible les consequences mondiale8 et locales de 1s catastrophe 

&a Tchernobyl. 
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Pour terminer, je voudrais exprimer l'espoir que les décisions que la 

quarkntcc .ch$ème session de l'Assemblée générale 8era appelée à prendre en ce qui 

concerne le rapport de l'Agence et la question de8 effet8 de8 radiation8 atomiques, 

et en ce qui concerne la coopération internationale visant à atténuer et à limiter 

au maximum les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, contribueront à 

promouvoir une coop&ation plus active entre les Etats Membres de8 Nation8 Unies et 

à accroître l'efficacité des travaux de l'Agence elle-même. 

Toute8 ce8 question8 ne pourront être réglées que s'il existe une interaction 

harmonieuse de l'écologie et de la politique, de la 8écurft.é radiologique et &e la 

morale, de l'essor soutenu de la pensée scientifique et d'un humanisme authentique. 

Je suis fermemeut cO8Vaincu que la COmmUmUt6 mondiale ne pourra aborder la 

conscience tranquille le XXIe siècle Si elle n'a pas résolu le8 problème8 mondiaux, 

et plus particulièrement ceux qui ont trait à la prévention de la guerre, à 

l'élimination de la faim, des maladies et au sous-développement. Mous déclarons 

que nous somme8 pleinement solidaires de no8 frère8 du monde en développement ainsi 

que des peuples qui ont souffert de Tchernobyl et qu'il faut sauver - le8 Rus8e8, 

les Ukrainiens, les Biélorusses et d'autre8 encore - et que nou8 voulons aider à 

sauvegarder le patrimoine génétique de la nation. 

Que notre destin, que notre avenir soient non pas prédits dan8 les paroles 

déjà citées de ce grand monument de la littérature de tou8 le8 temps et de tous le8 

peuple8 qu'est la Bible, mai8 le soient plutôt dans ce8 vers, écrit8 en 1926 par le 

poète biélorusse OuladZimir Dubouka, pénétré de sa confiance Sans l'inflexible 

endurance et la vitalité stupéfiante du peuple biélorusse : 

"0, Biélorussie, ma rose sauvage, 

Feuilles vertes, fleur rouge, 

Jamais la tempête ne t'emportera, 

Jamais çhernobfl [absinthe] ne te couvrira." 

Notre peuple croit, notre peuple sait que le8 homme8 de bonne volonté, ces 

habitants de notre maison commune, la planète Terre, ne le laisseront pas faire 

face seul à cette terrible épreuve. 
. . La séance est levee a 11 h 45 . 


